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Rapport du Secretaire general sur la Somalie 
I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 22 de la resolution 
2275 (2016) et du paragraphe 44 de la resolution 2297 (2016) du Conseil de 
securite. II rend compte de l’application de ces resolutions, notamment de 
l’execution du mandat de la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 
(MANUSOM) et des problemes rencontres par le Bureau d’appui des Nations Unies 
en Somalie (BANUS) dans l’execution du sien. II porte sur les principaux faits 
nouveaux survenus entre le l er septembre et le 31 decembre 2016. 


II. Situation politique et conditions de securite 

A. Evolution de la situation politique 


2. Le principal fait nouveau est que les operations electorales avancent. Apres 
des negociations prolongees et detaillees au sujet du modele electoral et quelques 
retards d’ordre technique, des elections legislatives federates ont ete mises en route 
le 15 octobre. A la date du 31 decembre, 43 representants avaient ete elus a la 
chambre haute, qui compte 54 sieges, et 258 a la chambre basse, qui en compte 275. 
Le nouveau Parlement federal a ete inaugure le 27 decembre lors d’une seance 
conjointe des deux chambres. Les preparatifs ont ensuite commence en vue de 
l’election des presidents des deux chambres et de l’election presidentielle. 


3. Dans l’ensemble, et malgre les retards et les manoeuvres frauduleuses, dont des 
cas de corruption et d’intimidation de delegues, les elections se sont deroulees de 
maniere plus pacifique qu’en 2012 et ont ete plus largement ouvertes. Le dispositif 
de securite mis en place par la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) 
et les institutions somaliennes chargees de la securite ont permis d’eviter que les 
Chabab ne perturbent les operations. Le Forum des dirigeants nationaux, compose 
de responsables federaux et regionaux, a joue un role majeur dans la gestion des 
questions electorales, notamment l’approbation d’un code de conduite a l’intention 
des candidats aux elections legislatives et presidentielle et la mise en place d’un 
mecanisme independant de reglement des litiges electoraux. Des cas de fraude 
electorate averes ont pousse le Forum a organiser un nouveau scrutin pour cinq 
sieges. En tout, pres de 13 000 delegues se sont mobilises dans le pays tout entier 
pour elire les representants a la chambre basse, tandis que les membres de la 
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chambre haute etaient elus par les assemblies regionales. Au 31 decembre, la 
representation des femmes s’elevait a 24 % a la chambre basse et a 23 % a la 
chambre haute, ce qui denote une amelioration sensible par rapport a la precedente 
composition du Parlement federal (14 % a la chambre basse) mais reste en de<?a de 
l’objectif de 30 % fixe par le Forum. Le cout des operations electorales (14 millions 
de dollars des Etats-Unis) a ete finance a hauteur de 60 % par des bailleurs de fonds 
internationaux, de 10 % par le Gouvernement federal et de 30 % par les droits 
d’inscription des candidats sur les listes electorales. 

4. L’Etat federal somalien a ete cree quand les regions du Hiran et du Moyen- 
Chebeli ont ete fusionnees le 9 octobre pour creer la nouvelle administration 
provisoire du HirChebeli. La ville de Johar a ete designee comme capitale du nouvel 
Etat, dont l’Assemblee a ensuite elu un president et un vice-president regional et 
s’est elle-meme dotee d’un president et d’un vice-president. Le Gouvernement 
federal et l’Autorite intergouvernementale pour le developpement (IGAD) s’etant 
fortement mobilises, la plupart des chefs de clans qui s’etaient precedemment 
opposes aux elections ont accepte d’y prendre part, a l’exception du chef du sous- 
clan des Habar Ghidir-Hawadle. 

5. Le 18 septembre, au bout de presque huit mois, l’inscription sur les listes 
electorales dans la perspective des elections legislatives et presidentielle s’est 
achevee dans le Somaliland. Quelque 850 000 electeurs ont ete inscrits, y compris, 
pour la premiere fois, dans les territoires contestes de Sool, de Sanaag et de Cayn, 
en depit des affrontements qui ont eu lieu le 18 juillet dans l’est du territoire de 
Sanaag, entre les forces du Puntland et du Somaliland, et qui ont cause la mort de 
cinq personnes. Les pourparlers officiels entre les deux parties ont permis d’apaiser 
la situation et l’inscription sur les listes electorales a pu etre menee a bonne fin. Les 
elections legislatives et presidentielle devaient initialement se derouler le 28 mars 
2017 mais, le 10 septembre, le President regional Ahmed Mohamed Mohamoud 
« Silanyo » a publie un decret reportant les elections legislatives a une date non 
precisee, principalement au motif qu’il fallait revoir la repartition des sieges 
attribues aux regions d’Aoudal, de Sool et du Sanaag oriental. Depuis, les autorites 
du Somaliland sont restees sourdes aux appels lances par les partis d’opposition, la 
societe civile et la communaute internationale, qui leur demandaient de renoncer a 
un tel report. 

6. Le 13 septembre, 1’IGAD a tenu a Mogadiscio son vingt-huitieme sommet 
extraordinaire des chefs d’Etat et de gouvernement - le premier sommet du genre a 
se tenir en Somalie en 42 ans. Cette importante manifestation temoigne d’une 
confiance croissante dans l’avenir du pays. 

Evolution des conditions de securite 

7. A Mogadiscio, les Chabab ont fait une utilisation accrue des attentats a la 
voiture piegee pour perpetuer un sentiment d’insecurite parmi la population locale 
pendant la periode electorale. Le 18 septembre, un kamikaze a lance son vehicule 
contre un convoi des forces somaliennes, tuant un officier superieur et sept soldats. 
Le l er octobre, un vehicule piege a explose devant un restaurant, faisant 4 morts et 

10 blesses. Le 5 novembre, un kamikaze a lance son vehicule contre un convoi de 
l’AMISOM et des forces somaliennes, tuant quatre soldats et en blessant neuf. Le 

11 decembre, une camionnette a explose sur le port de Mogadiscio, faisant plus de 



35 morts. Les 10 et 15 decembre, deux kamikazes ont manque leurs cibles, mais 
l’explosion de leurs vehicules a tue un officier de l’Agence nationale de 
renseignement et de securite et blesse 12 personnes. Les Chabab ont revendique une 
attaque au mortier qui a cause des dommages mineurs au complexe commun des 
Nations Unies le 29 septembre. Des personnes soupfonnees d’etre des agents des 
Chabab ont tue par balle six chefs de clan et deux delegues electoraux, le 
20 octobre, les 2, 6, 9 et 29 novembre, et les 11 et 28 decembre. 

8. Dans le centre et le sud de la Somalie, les Chabab ont continue de se livrer a la 
guerilla, envoyant parfois des combattants mener des attaques complexes. Le 
16 septembre, environ 150 combattants ont attaque une base de l’armee somalienne 
a Ceel Waaq, dans la region de Gedo, tuant huit soldats. Le 18 octobre, plus d’une 
centaine de combattants des Chabab ont attaque plusieurs sites gouvernementaux a 
Afgoye, dans la region du Bas-Chebeli, tuant 14 personnes, dont deux hauts 
responsables militaires et le Directeur general du Ministere des finances de 
I ’administration provisoire du Sud-Ouest. Le 25 octobre, un camion piege a ete 
lance contre des positions djiboutiennes a Beledweyne, dans la region du Hiran, 
faisant quatre morts et huit blesses. 

9. Les Chabab ont enregistre des conquetes territoriales lorsque les forces 
ethiopiennes et somaliennes se sont retirees de Muqakoor, de Ceel Cali et de 
Halgan, dans la region du Hiran, le 15 septembre et les 11 et 23 octobre. Ils ont en 
outre repris le controle de Tayeglow, dans la region de Bakool, apres le retrait des 
troupes ethiopiennes et somaliennes le 26 octobre. Le 15 novembre, les forces 
somaliennes ont tente en vain de reprendre la ville. Dans la region de Bay, les forces 
somaliennes ont du ceder Goof Guduud Shabelow aux Chabab a deux reprises, les 
l er et 23 novembre, mais ont repris le controle de la ville avec l’appui de 
l’AMISOM le 7 decembre. 

10. Les conditions de securite se sont deteriorees le 7 octobre dans le Puntland, 
apres que des affrontements ont eclate entre les forces loyales aux autorites du 
Puntland et les forces loyales a celles de Galmudug a Galkayo. De violents combats 
ont eu lieu presque quotidiennement jusqu’a ce qu’un cessez-le-feu soit declare le 
18 novembre. Malgre ce cessez-le-feu, les tirs ont continue de maniere sporadique, 
et de violents affrontements ont de nouveau eclate le 23 decembre. Le conflit a 
provoque de vastes deplacements de population et fait plus de 74 morts et 
220 blesses. 

11. Le 26 octobre, entre 50 et 100 miliciens appartenant a un groupe dissident des 
Chabab ayant prete allegeance a l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) ont pris 
la ville cohere de Qandala, dans la region de Bari. Avec l’appui de partenaires 
bilateraux, les forces de securite du Puntland ont lance contre eux des operations 
terrestres, maritimes et aeriennes coordonnees au debut du mois de novembre, mais 
elles ont du battre en retraite devant la resistance qui leur etait opposee. Le 
3 decembre, elles ont lance une nouvelle offensive terrestre; elles ont repris le 
controle de la ville le 7 decembre. Les medias ont fait etat de plus d’une trentaine de 
morts parmi les combattants partisans de l’EIIL, et un nombre non precise de 
personnes se serait retire dans les secteurs environnants et serait toujours en fuite. 

12. Les operations electorates ont donne lieu a plusieurs episodes de violence. A 
Baidoa, dans la region de Bay, des milices soutenant des candidats rivaux aux 
elections a la chambre basse se sont affrontees le 29 octobre et le 12 novembre. A 
Adado, dans la region de Galguduud, les tensions entre clans se sont fortement 
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intensifies autour du 14 novembre et un civil a ete abattu par un soldat somalien. A 
Garowe, dans le Puntland, des coups de feu sporadiques auraient ete entendus au 
cours du scrutin organise le 5 novembre. 

13. Les 8 et 9 octobre, le Secretaire general adjoint a la surete et a la securite s’est 
rendu en Somalie, ou il s’est entretenu avec le President Hassan Sheikh Mohamud 
et avec le Ministre de la securite interieure et le Directeur general de l’Agence 
nationale de renseignement et de securite. II a constate une legere amelioration des 
conditions generates de securite par rapport a ce qu’elles etaient tors de sa 
precedente visite, en aout 2014. II a reaffirme qu’il importait que le gouvernement 
du pays hote contribue a assurer la securite du personnel, des biens et des operations 
des Nations Unies, compte tenu des attaques dont elles avaient ete la cible. 


III. Appui a l’entreprise de consolidation de la paix 
et a l’edification de l’Etat 

A. Coordination internationale et appui politique 

14. Mon Representant special a continue a renforcer les efforts internationaux 
d’aide a la consolidation de la paix et a l’edification de l’Etat en Somalie. II s’est 
reuni regulierement avec des dirigeants somaliens, des partenaires internationaux de 
premier plan, des membres des organes ad hoc charges de l’organisation des 
elections et d’autres parties prenantes dans le cadre de son action pour garantir la 
coherence et l’efficacite de l’appui aux operations electorales. Son bureau et des 
partenaires internationaux ont publie des declarations conjointes, notamment pour 
exprimer leur inquietude quant a la candidature aux elections d’individus ayant des 
antecedents connus de violence ou soupgonnes d’avoir participe a des activites 
criminelles et pour demander instamment que l’on reponde comme il convient aux 
accusations d’intimidation et de corruption. 

15. Les 19 et 20 novembre, mon Representant special et des partenaires 
internationaux se sont rendus a Galkayo, Bossasso, Baidoa, Johar et Adado. Ils ont 
exhorte les dirigeants de ces regions a accelerer les operations electorales et a 
veiller, comme ils s’y etaient engages, a ce que les femmes represented au moins 
30 % des elus. 

16. Suite aux affrontements intermittents a Galkayo evoques ci-dessus, mon 
Representant special a dirige une mission conjointe des Nations Unies et des 
partenaires internationaux dans la ville les 12 et 15 novembre. Il s’est entretenu 
avec le Premier Ministre federal et les Presidents du Puntland et du Galmudug, ainsi 
qu’avec des acteurs clefs des deux camps, pour entendre leurs preoccupations et 
faire des propositions visant a instaurer une paix durable. Le 19 novembre, a la 
requete du Gouvernement federal, il a affecte deux conseillers de l’ONU au groupe 
consultatif de l’equipe de surveillance du cessez-le-feu a Galkayo, qui est dirige par 
1’IGAD et dont le mandat est de conseiller les personnes chargees de la surveillance 
du cessez-le-feu. Cela a permis d’attenuer les tensions dans la ville. 

17. Le « S6 » a continue de se reunir regulierement. Cree par mon Representant 
special a la demande du Gouvernement federal, ce groupe a pour objectif de garantir 
la coherence de l’action des principaux acteurs internationaux du secteur de la 
securite en Somalie. Compose des Emirats arabes unis, des Etats-Unis d’Amerique, 
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de l’Organisation des Nations Unies, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, de la Turquie et de l’Union europeenne, le groupe s’est dote d’un 
secretariat pour coordonner les travaux de ses membres sur l’approche globale de la 
securite. II a egalement progresse en redefinissant l’appui que la communaute 
internationale apporte a la securite en Somalie, qui doit etre politique et non pas 
purement technique. Les progres accomplis sont manifestes, comme on a pu le 
constater lors d’une reunion ministerielle organisee en marge de la Reunion des 
ministres de la defense sur le maintien de la paix des Nations Unies : Londres 2016, 
tenue dans la capitale britannique en septembre 2016, au cours de laquelle les 
membres du groupe et les pays fournissant des contingents a l’AMISOM presents se 
sont engages a appuyer une solution qui prenne en compte la necessity d’une 
approche globale de la securite et ont reconnu que les partenaires devaient 
renouveler leurs efforts pour appuyer la creation d’institutions chargees de la 
securite efficaces en Somalie. 

18. Dans le cadre de l’approche globale de la securite, la MANUSOM a reuni les 
principaux partenaires internationaux afin de definir la meilleure maniere de 
collaborer avec l’Union africaine pour parvenir a des engagements reciproques 
concernant les operations de l’AMISOM en 2017. Une attention particuliere a 
egalement ete portee a la coordination des activites d’appui aux fins de 
l’acceleration du renforcement des capacites des institutions somaliennes chargees 
de la securite et de l’elaboration d’une strategic commune de prevention et de 
repression de l’extremisme violent. 

Politique d’ouverture 

19. L’equipe chargee d’organiser les elections indirectes au niveau federal et les 
equipes chargees d’organiser les elections indirectes au niveau des Etats ont 
continue de superviser le processus electoral en Somalie. Elies ont re<?u le soutien 
du Groupe integre d’appui electoral de l’ONU, compose de membres du personnel 
de la MANUSOM et du Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), qui a aide a l’acquisition de materiel et d’equipement electoraux et a leur 
transport jusqu’aux divers bureaux de vote. De plus, le Groupe integre d’appui 
electoral a appuye le renforcement des capacites des membres des equipes en leur 
offrant une formation portant sur l’inscription des candidats, la tenue du scrutin, le 
depouillement et la tabulation des resultats. 

20. Conformement a son mandat, qui prevoit la tenue d’elections universelles en 
2020, la Commission electorale nationale independante a entame les preparatifs 
techniques necessaires a l’enregistrement des partis politiques en 2017. Pour sa part, 
le Groupe integre d’appui electoral a mis a disposition des competences techniques 
pour permettre l’application de la loi sur les partis politiques, notamment en 
partageant les bonnes pratiques et les retours d’experience d’autres pays de la 
region et en examinant ses dispositions qui doivent etre modifiees. Le Ministere de 
l’interieur et des affaires federates et la Commission electorale nationale 
independante precedent actuellement, avec l’aide du Groupe integre d’appui 
electoral, a un examen du cadre juridique qui regissait les elections en Somalie 
avant la guerre civile, afin de rediger un projet de loi electorale. 

21. Le modele electoral est le resultat de 18 mois de consultations publiques et de 
negociations politiques. Congu pour garantir une transition pacifique du pouvoir, il 
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est specifique et adapte au contexte institutionnel, politique et culturel en Somalie. 
Le processus electoral possede des caracteristiques importantes typiquement 
associees a des elections plus classiques : des codes de conduite ont ete instaures, le 
vote se fera au scrutin secret et des organes ad hoc charges de l’organisation des 
elections et des instances de reglement des differends ont ete crees. On peut noter 
d’autres signes de progres : le nombre d’electeurs a augmente, les elections seront 
organisees dans tout le pays pour la premiere fois depuis presque 50 ans, et les 
membres de la chambre haute seront elus sur la base de la representation 
geographique et pas seulement de la representation des clans. 

22. La MANUSOM a eu des echanges avec des acteurs de la societe civile dans 
tout le pays, notamment des femmes, pour s’assurer qu’ils participeront aux 
elections et y seront bien representes. Elle a egalement lance une campagne de 
sensibilisation diffusee dans les medias sociaux, a la radio et a la television. A cette 
occasion, elle a fourni un appui en matiere de communications a l’equipe chargee 
d’organiser les elections indirectes au niveau federal, promu la representation des 
femmes, organise des activites d’instruction civique afin de credibiliser le processus 
electoral, en faisant largement appel aux medias sociaux, organise des ateliers de 
renforcement des capacites destines aux journalistes somaliens pour les preparer a 
couvrir les elections, sensibilise les medias internationaux et veille a ce que la 
communaute internationale s’exprime d’une seule voix sur les problemes et 
questions lies aux elections. 

23. Le 21 septembre, des acteurs jouant un role essentiel dans le processus 
politique, notamment des donateurs internationaux et des partenaires somaliens, ont 
approuve un rapport presente par l’ONU portant sur les enseignements tires du 
processus de revision constitutionnelle depuis 2012. Le rapport faisait le bilan, entre 
autres, des principaux succes et des principales lacunes du processus de revision 
entre 2012 et 2016. Par la suite, la MANUSOM, des organismes des Nations Unies 
ainsi que des partenaires internationaux sont convenus des priorites du prochain 
cycle d’examen de la Constitution federale provisoire, qui offfe une occasion 
historique de fagonner l’architecture juridique de l’Etat federal de Somalie. La 
Mission a determine qu’apres les elections, la Somalie devrait donner la priorite a la 
revision de la Constitution pour devenir une democratic constitutionnelle. 

24. La MANUSOM a organise de longues reunions avec des representants 
d’organisations non gouvernementales et des chefs traditionnels des regions d’Hiran 
et du Moyen-Chebeli afin de faire avancer 1’edification de l’Etat. Elle a egalement 
eu des echanges avec des chefs de clan de la region de Banadir, au cours desquels 
elle a entendu leurs inquietudes concernant le statut final de Mogadiscio et leur 
representation dans le processus electoral et dans les institutions politiques 
(notamment les deux chambres du parlement federal). 

C. Etat de droit et institutions chargees de la securite 

25. Le Gouvernement federal et des representants des Etats deja membres de la 
Federation et de ceux qui vont le devenir examineront la question de la mise en 
place d’institutions federates de securite a l’occasion d’un atelier que le Royaume- 
Uni et les Etats-Unis organiseront en janvier, l’objectif etant de parvenir a un accord 
final sur la question lors de la Conference de Londres sur la Somalie, prevue pour 
mai 2017. 
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26. Les retards pris dans le versement des salaires des membres des forces de 
securite somaliennes demeurent une preoccupation de premier plan et une cause 
majeure de desertion voire de defection. Actuellement, ces arrieres seraient de 
l’ordre de 6 a 13 mois de salaire pour les soldats et de 15 mois pour les policiers. 
Toutefois, l’armee nationale somalienne, la police federate et un millier de membres 
de la police regionale a Baidoa et a Kismayo touchent regulierement des indemnites 
financees par les bailleurs de fonds. 

27. Le Gouvernement federal a conclu un accord avec les autorites du Puntland 
aux termes duquel 3 000 hommes des milices du Puntland ont ete integres dans 
l’armee nationale le l er aout. Un mecanisme de financement de la mise a disposition 
du dispositif d’appui non letal a ces hommes par le Bureau des Nations Unies pour 
les services d'appui aux projets devra etre mis en place avant que celui-ci puisse 
proceder a une evaluation initiale du projet. 

28. La MANUSOM et le PNUD ont continue d’appuyer la mise en oeuvre du 
nouveau dispositif de police federee qui a ete approuve par le Forum national des 
dirigeants en juin. Les Etats deja membres de la Federation ou ceux qui vont le 
devenir sont fermement determines a elaborer un modele de police decentralisee, 
mais la dynamique qui existait au niveau federal s’est essoufflee au cours du 
deuxieme semestre de 2016. Des activites de sensibilisation et d’appui a l’echelle 
internationale seront menees afin que le nouveau Gouvernement federal puisse 
promouvoir la mise en oeuvre du dispositif et redynamiser l’engagement au niveau 
federal. 

29. L’administration provisoire de Djouba va prochainement autoriser des 
membres de la police a suivre une formation a la neutralisation des explosifs et 
munitions, avec l’appui du Service de la lutte antimines de l’ONU et de la 
MANUSOM. Cette initiative s’inscrit dans le cadre de l’approche globale de la 
securite, qui va dans le sens du nouveau dispositif de police. Le dispositif d’appui 
logistique non letal de la police somalienne a re?u une contribution de 2 millions de 
dollars de l’Allemagne. Un million de dollars a ete affecte aux comites techniques 
charges de l’application du nouveau dispositif de police dans chaque Etat. Le 
million de dollars restant servira a financer la construction d’un centre de formation 
de la police a Kismayo sur des terrains deja obtenus; les travaux devraient 
commencer au debut de 2017. 

30. Les parties prenantes somaliennes au niveau federal et a celui des Etats ont 
continue de se concerter au sujet de la mise en place d’un systeme judiciaire et 
penitentiaire efficace et financierement accessible, notamment lors d’un atelier 
technique tenu en decembre avec l’appui de l’ONU. Des mesures ont egalement ete 
prises pour ameliorer la fourniture des services judiciaires et l’acces a la justice. Un 
centre d’aide juridique, destine a apporter un appui aux groupes vulnerables, en 
particulier les femmes et les personnes deplacees, a ete cree a l’Universite de 
Mogadiscio et il est egalement prevu que des prestataires d’assistance juridique 
soient deployes dans le centre-sud de la Somalie et, pour la premiere fois, a Baidoa 
et a Kismayo. Lors d’un atelier tenu en novembre qui portait sur les priorites en 
matiere de justice, il a ete convenu que le Programme conjoint pour l’etat de droit 
en Somalie donnerait la priorite a l’appui institutionnel et a l’acces a la justice au 
niveau infrafederal, ainsi qu’a 1’elaboration de la version definitive du modele de 
systeme judiciaire et penitentiaire et a son application, en 2017. 
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31. Dans le cadre des mesures prises par 1’administration penitentiaire pour 
assurer la securite dans tout le pays, la MANUSOM a contribue a la formation de 
plus de 200 agents penitentiaries regionaux a la gestion des incidents dans les 
prisons. Par ailleurs, le projet pilote de readaptation des detenus a haut risque 
membres des Chabab mene dans la prison de Baidoa s’est acheve le 31 decembre. 
L’objectif de ce projet etait de recueillir des donnees sur les detenus, de mettre au 
point un programme de readaptation et de l’appliquer. La deuxieme phase du projet 
sera elaboree sur la base des resultats obtenus et des enseignements de l’experience 
et mettra l’accent sur la readaptation et la reintegration des detenus Chabab. 

32. Les activites menees en faveur de la reintegration des ex-combattants des 
Chabab se sont poursuivies. Un quatrieme centre de readaptation destine aux 
combattants demobilises qui presentent peu de risques, situe a Kismayo et finance 
par l’Allemagne, devrait etre operationnel d’ici au premier trimestre de 2017. 
Parallelement, le Elman Peace and Human Rights Centre travaille en partenariat 
avec la MANUSOM a des projets de reintegration des combattants Chabab 
demobilises a Mogadiscio, Baidoa, Kismayo et Beledweyne. Ce programme de huit 
mois, commence en septembre, devrait s’achever en avril 2017. II offre des 
possibilites d’emploi a 500 combattants demobilises et 500 membres des 
communautes vulnerables et est appuye par une campagne d’information. Les 
projets comprennent l’agrandissement de quatre centres de transition et la remise en 
etat d’une ecole, d’un hopital, du tribunal et de la prison dans chaque lieu 
d’affectation. La MANUSOM a egalement aide l’Agence nationale de 
renseignement et de securite a elaborer un projet de procedures operationnelles 
permanentes et de criteres de tri selectif et de profilage des combattants Chabab 
demobilises. 

33. Dans le cadre de son programme de lutte contre le terrorisme, en constante 
evolution, le Gouvernement federal a annonce en septembre sa strategic et son plan 
d’action nationaux visant a prevenir et combattre l’extremisme violent. II y definit 
les principaux domaines a developper et vise a assurer un processus ouvert a tous, 
auquel pourront participer des membres de la societe civile somalienne, des groupes 
de jeunes et de femmes, des chefs religieux et des representants du secteur prive. Le 
Gouvernement federal s’est attache a transferer davantage de responsabilites aux 
coordonnateurs de la lutte contre l’extremisme violent, depuis le lancement de la 
strategic, afin qu’ils l’appliquent au niveau infrafederal. Le l er decembre, le 
Puntland a organise une reunion consultative des parties prenantes a laquelle la 
MANUSOM a participe. Actuellement, la MANUSOM s’efforce d’aborder sous un 
autre angle la lutte contre l’extremisme violent et sa prevention dans le cadre de 
l’approche globale de la securite, afin que cette approche soit coordonnee et ne 
laisse aucune partie prenante de cote. Ces activites seront menees en etroite 
cooperation avec le Gouvernement federal et les Etats deja membres de la 
Federation ou qui vont le devenir, ce que le coordonnateur de la lutte contre 
l’extremisme violent du Gouvernement federal a approuve le 21 novembre. 

D. Assises economiques 

34. Le PIB de la Somalie devait atteindre 6,2 milliards de dollars a la fin de 2016, 
soit un PIB par habitant de 450 dollars. La consommation reste le principal facteur 
de croissance du PIB et l’investissement representait 8 % du PIB en 2016. 
L’economie est fortement tributaire des importations (les exportations representant 
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actuellement 14 % du PIB) qui represented plus des deux tiers du PIB, ce qui cree 
un important deficit commercial, qui est finance en majeure partie par des envois de 
fonds et par l’aide internationale. 

35. Selon la derniere enquete sur la pauvrete de la Banque mondiale, un peu plus 
de la moitie de la population somalienne (51,6 %) vit actuellement en dessous du 
seuil de pauvrete. Les envois de fonds restent un filet de securite essentiel (parmi 
ceux qui en beneficient, une personne sur trois est pauvre). Les inegalites restent 
importantes, ceci en raison des ecarts qui existent dans les zones urbaines pour ce 
qui est de l’incidence de la pauvrete. 

36. Au vu de l’expiration du Pacte pour la Somalie, la Somalie a acheve 
d’elaborer son premier plan national de developpement en plus de 30 ans. Le plan, 
qui est harmonise avec les objectifs de developpement durable et la strategic 
provisoire pour la reduction de la pauvrete, donne au pays l’entiere maitrise de son 
programme de developpement. Meme s’il doit encore recevoir l’aval du nouveau 
Gouvernement federal, ce plan sert de base aux activites qui seront menees pour 
s’attaquer aux grandes priorites en matiere de developpement, notamment 
l’amelioration des infrastructures, la prestation de services sociaux et la reduction 
de la pauvrete en general. Un nouveau cadre de responsabilite mutuelle entre la 
Somalie et la communaute internationale est en cours d’elaboration et devrait etre 
signe lors du forum de partenariat de haut niveau qui se tiendra a Londres au 
premier semestre de 2017; il permettrait d’adapter l’aide internationale aux priorites 
de developpement nationales. 

Recettes et services 

37. La situation budgetaire de la Somalie s’ameliore mais il faut toutefois 
mobiliser davantage de recettes interieures. Selon le Fonds monetaire international 
(FMI), en 2016 les secteurs des telecommunications, du batiment et des services 
etaient les principaux moteurs de la croissance reelle du PIB, estimee a 3,7 %. 
L’inflation des prix a la consommation devrait rester faible (environ 1 % a 1,5 %) en 
raison essentiellement de la faiblesse des cours des produits de base. En 2017, la 
croissance devrait ralentir pour atteindre environ 2,5 %, en raison des repercussions 
des faibles pluies sur le secteur de 1’agriculture. Le budget national est de 
240 millions de dollars seulement. La faiblesse des capacites de recouvrement de 
l’impot, l’assiette fiscale restreinte, l’absence de cadres juridiques et reglementaires 
et le manque de controle territorial continuent de faire obstacle a la pleine 
mobilisation des ressources disponibles. 

38. Bien qu’elle ait progresse dans la realisation des reperes structurels du FMI, la 
Somalie a encore du mal a surmonter des problemes budgetaires de base. En 
novembre, une mission du FMI a conclu que le pays avait rempli tous les criteres 
structurels et six des sept objectifs de realisation quantitatifs pour le premier 
examen du programme de reference. Cependant, le critere de non-accumulation de 
nouveaux arrieres n’a pas ete respecte. Il est prevu que le rapport etabli par le 
personnel pour la consultation tenue en 2016 au titre de 1’article IV et le premier 
examen dans le cadre du programme de reference seront examines par le Conseil 
d’administration du FMI a la fin janvier 2017. 

39. La capacite de la Somalie de fournir des services reste limitee et fortement 
tributaire de l’aide de la communaute internationale, en particulier dans les 
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domaines de la sante, de l’education, de la nutrition et de l’eau, de l’assainissement 
et de l’hygiene. Meme si la Somalie figure parmi les pays qui enregistrent les cas de 
malnutrition les plus graves, des progres sont realises : une enquete menee en 2016 
par le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, l’Organisation des Nations Unies 
pour 1’alimentation et 1’agriculture et le Ministere de la sante montre une 
augmentation de 33 % de l’allaitement maternel exclusif, 83 % des nouveau-nes 
etant allaites pendant la premiere heure apres la naissance. Le developpement social 
et humain sera une priorite essentielle que la Somalie s’efforcera d’atteindre en 
appliquant son plan national de developpement, la communaute internationale 
s’etant engagee a adapter l’appui qu’elle lui fournira en consequence. 

F. Questions transversales 

Relevement communautaire et gouvernance locale 

40. Le Ministre de l’interieur et des affaires federates, de concert avec ses 
homologues regionaux, a continue de promouvoir le Cadre national de gouvernance 
locale pour Ouadajir, qui vise a favoriser la reconciliation locale pour promouvoir la 
stability. Le Programme commun des Nations Unies sur la gouvernance locale et la 
decentralisation des services a continue d’appuyer la formation de conseils de 
district ayant vocation a renforcer la gouvernance locale et a ameliorer la prestation 
de services. Le 17 novembre, le Mecanisme pour le developpement et la 
reconstruction de la Somalie a avalise deux programmes finances par le Fonds pour 
la consolidation de la paix a hauteur de 12 millions de dollars des Etats-Unis. Ces 
deux programmes visent a promouvoir le relevement communautaire et le 
deployment de l’autorite de l’Etat, ainsi qu’a accelerer la mise en place d’une 
gouvernance locale forte, conformement au Cadre de Ouadajir, en accordant une 
attention particuliere aux Etats du Djoubaland et du Sud-Ouest. L’un de ces 
programmes viendra appuyer les efforts en faveur d’une intervention globale face 
aux facteurs de fragility et l’autre la fourniture de solutions durables pour les 
personnes deplacees, les personnes de retour dans leur pays et les communautes et 
les autorites d’accueil. 

41. Les projets de relevement communautaire ont continue a beneficier d’un appui 
de la part des donateurs et de l’ONU dans les regions du Hiran, du Moyen-Chebeli, 
du Galmudug, du Sud-Ouest et du Djoubaland. L’Agence des Etats-Unis pour le 
developpement international a dispense aux autorites des Etats et aux communautes 
une assistance concernant la planification de projets en faveur de la croissance 
economique et la cohesion sociale a Kismayo, Afmadow, Wanlaweyne, Dinsor, 
Barawe et Bardera. Le Fonds pour la stabilite de la Somalie a continue de soutenir 
des efforts similaires a Warshiikh, Mahadday Weym, Adali, Adado, Balanbale et 
Hobyo. A la suite d’une evaluation de son programme de formation professionnelle 
destine a lutter contre l’extremisme violent chez les jeunes, realisee en septembre, 
l’Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel etend 
actuellement ses methodes a Dobli, Mogadiscio, Kismayo et Baidoa. 

Droits de l’homme 

42. Au cours de la periode consideree, les violations des droits de l’homme ont 
augmente, essentiellement en consequence des operations de securisation menees 
par les autorites et de la persistance des actions des Chabab. On a recense 
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623 victimes civiles, dont 260 morts et 363 blesses. Les operations de securisation 
ont fait 242 victimes civiles, dont 55 morts et 120 blesses du fait de l’action des 
forces de securite somaliennes, et 37 morts et 12 blesses du fait de celle de 
l’AMISOM. La MANUSOM a poursuivi ses echanges avec l’AMISOM au sujet des 
allegations de violations des droits de l’homme et du droit humanitaire signalees, 
notamment de ce qui s’est passe le 17 juillet lorsque des contingents ethiopiens de 
l’AMISOM ont tue 14 civils et en ont blesse 3 a Wardinle, pres de Baidoa. 
L’AMISOM conclut actuellement son enquete. 

43. Le conflit de Galkayo a represente 53 % de la totalite des victimes civiles 
attributes aux forces de securite somaliennes et fait 25 morts et 63 blesses civils 
lors d’echanges de tirs entre les forces du Puntland et celles du Galmudug. Depuis 
septembre, six condamnations a mort ont ete prononcees en Somalie et deux 
executions ont eu lieu. 

44. Concernant les victimes civiles, 91 morts et 126 blesses ont ete attribues aux 
Chabab ou a des personnes non identifiees. Les Chabab ont enleve 46 personnes et 
relache 35 d’entre elles par la suite. Ce type d’atteinte a augmente de 1,4% depuis la 
derniere periode a l’examen. 

45. En septembre, la MANUSOM et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de 1’homme ont publie conjointement le premier rapport public de l’ONU sur 
le droit a la liberte d’expression en Somalie, qui porte sur la periode allant de 2012 
a 2016. Dans ce rapport, il est recommande de prendre des mesures pour renforcer 
la protection, ameliorer le respect du principe de responsabilite et lutter contre 
l’impunite. Le Ministre des affaires etrangeres et de la promotion de 
l’investissement a promis que le Gouvernement federal lutterait contre les violations 
perpetrees a l’encontre des medias. Le 5 septembre, l’association des medias de la 
region a publie un communique de presse saluant le rapport de la MANUSOM et du 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme et priant instamment les parties 
prenantes d’appliquer les recommandations qui y sont formulees. Le 8 septembre, 
dans la region dite du Somaliland, le Ministre des affaires presidentielles de la 
region a accuse les medias independants de destabiliser la securite du Somaliland, 
les qualifiant de « milice armee a desarmer ». Les associations de medias et les 
organisations de protection des droits de l’homme ont invite le Ministre a s’abstenir 
de proferer de telles menaces. 

Egalite des sexes et autonomisation des femmes 

46. En septembre, le Forum national des dirigeants a reaffirme son engagement de 
reserver aux femmes 30 % des sieges de parlementaires et presente de maniere 
claire, dans son communique, la maniere dont il compte y parvenir. La mise en 
oeuvre de cette decision s’est averee laborieuse. Toutefois, les efforts de promotion 
intensifs faits par les dirigeantes, les candidates, les ambassadeurs de bonne volonte, 
le Ministere de la femme et de la promotion des droits de l’homme et les partenaires 
internationaux ont porte leurs fruits, les femmes occupant aujourd’hui davantage de 
sieges au Parlement, a savoir 24 % contre 14 % en 2012. 

47. Au cours du processus electoral, les candidates et leurs partisans ont fait 
l’objet de menaces et de tentatives d’intimidation. Ils ont dit que la corruption 
compromettait les chances qu’avaient les femmes d’etre elues. Pour lutter contre ce 
phenomene, la MANUSOM et le PNUD ont accru leur appui logistique aux 
candidates et a leurs partisans et agi de concert avec les organisations de la societe 



civile, les ambassadeurs de bonne volonte et le Ministere de la femme et de la 
promotion des droits de l’homme. L’ONU a egalement assiste le Ministere dans le 
deployment d’equipes de crise dans sept bureaux de vote. Cela a permis aux 
dirigeantes de mobiliser efficacement leurs partisans et de surmonter de nombreuses 
difficulty s. 

Protection de l’enfance 

48. L’Equipe speciale de surveillance et d’information concernant les violations 
perpetrees contre des enfants a recense 477 cas de violations graves commises 
contre 854 enfants au cours de la periode consideree (157 filles et 697 gar?ons). En 
outre, on a recense 46 cas de detention arbitraire concernant 92 enfants pour des 
raisons de securite et pour lien presume avec les Chabab. 

49. Une evaluation commune des autorites du Puntland et de l’ONU a confirme 
que 64 membres des Chabab captures dans la region en mars avaient moins de 
18 ans. Le 17 septembre, un tribunal militaire de Garowe a condamne 28 de ces 
enfants, ages de 15 a 17 ans, a des peines de prison de 10 a 20 ans. L’ONU et ses 
partenaires bilateraux ayant mene une intense activite de plaidoyer aupres des 
autorites du Puntland, celles-ci ont accepte de liberer 26 autres enfants ages de 12 a 
14 ans, qui ont ete remis a l’ONU le 5 octobre pour entamer un travail de 
reintegration. La MANUSOM et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance ont 
poursuivi leur etroite collaboration avec les autorites du Puntland pour que soient 
commuees les condamnations a mort prononcees le 16 juin contre 12 des enfants et 
les lourdes peines de prison prononcees contre 28 autres. A l’heure actuelle, 
272 garfons et 55 filles, dont les 26 enfants venus par avion du Puntland en octobre 
2016, suivent des programmes de reintegration a Baidoa et Mogadiscio. 

Prevention de la violence sexuelle 

50. Dans le cadre de ses efforts visant a ameliorer Faction des entites chargees de 
faire appliquer la loi dans les affaires de violence sexuelle et afin de mieux proteger 
les victimes et les survivants, la MANUSOM appuie la creation d’unites de 
protection des femmes et des enfants dans la police somalienne. Des mesures 
concretes ont ete prises en ce sens depuis decembre 2015, notamment l’adoption du 
mandat des unites de protection des femmes et des enfants le 3 septembre, a la suite 
de consultations approfondies avec les principales parties prenantes, dont l’ONU, 
l’AMISOM, le Gouvernement federal et les donateurs internationaux. 

51. En septembre, le Fonds des Nations Unies pour la population a organise a 
Mogadiscio un stage de formation sur la prevention de la violence sexiste, auquel 
ont participe 25 policiers venus de plusieurs regions. A la suite de ce stage, la police 
a collabore davantage avec les prestataires de services specialises dans la violence 
sexiste et les autres acteurs dans les domaines de la prevention de la violence 
sexiste, de l’attenuation de ses effets, ainsi que de lutte contre ce phenomene. 

Sanctions ciblees 

52. Le 3 octobre, mon Sous-Secretaire general et Coordonnateur adjoint des 
secours d’urgence a rendu compte au Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la Somalie et l'Erythree du rapport 
presente en application du paragraphe 24 de la resolution 2244 (2015) (S/2016/827). 
Le 7 octobre, le Groupe de controle pour la Somalie et l’Erythree a presente son 



rapport final sur la Somalie (S/2016/919) au Comite. Le 15 octobre, le 
Gouvernement federal a soumis au Conseil de securite le deuxieme rapport qu’il 
etait tenu d’etablir en application du paragraphe 7 de la resolution 2244 (2015). Le 
10 novembre, le Conseil a adopte la resolution 2317 (2016), par laquelle il a 
reconduit jusqu’au 15 novembre 2017 la levee partielle de l’embargo sur les armes 
visant la Somalie. Le 15 decembre, sept experts ont ete nommes pour sieger au 
Groupe de controle jusqu’au 15 decembre 2017 (voir S/2016/1065). 


IV. Situation humanitaire 

53. La situation humanitaire s’est degradee au cours de la periode consideree et 
devrait empirer, la secheresse s’etendant au sud du Puntland et du Somaliland, 
notamment vers les regions de Gedo et du Bas-Djouba. La vulnerability de la 
Somalie et la menace d’une crise plus etendue sont amplifiees par l’absence 
persistante de filets de securite sociale et de certains services de base. La saison 
deyr n’ayant pas apporte les precipitations escomptees, la situation devrait encore 
empirer. 

54. Les conclusions des etudes des pluies postsaison gu publiees par le Groupe 
devaluation de la securite alimentaire et de la nutrition en septembre indiquent que 
deux paliers inquietants ont ete franchis : 5 millions de Somaliens se trouvent 
desormais face a un risque de grave penurie alimentaire, et plus de 1,1 million 
d’entre eux se trouvent deja dans des situations d’urgence ou de crise. La situation 
nutritionnelle s’est elle aussi degradee et plus de 320 000 enfants souffrent de 
malnutrition et necessitent une aide alimentaire urgente, 50 000 d’entre eux etant 
gravement sous-alimentes. 

55. Ce besoin croissant d’aide humanitaire en Somalie survient alors que les 
ressources disponibles se rarefient. L’impression que la situation etait en voie 
d’amelioration, combinee a l’existence d’autres crises mondiales, a entraine une 
diminution de l’aide humanitaire destinee a la Somalie. Debut decembre, le Plan 
d’action humanitaire pour 2016 lance en janvier n’avait re?u qu’un peu plus de 
47 % du financement necessaire, soit 414 millions de dollars sur les 885 prevus. Du 
fait de la limitation des ressources, les programmes relatifs aux moyens de 
subsistance et a la resilience sont passes au second plan au profit des programmes 
d’urgence humanitaire. 

56. Outre la secheresse, la Somalie a connu une forte augmentation des 
deplacements lies au conflit, ce qui a suscite des preoccupations quant a la 
protection des populations concernees, notamment les femmes et les enfants. La 
situation est particulierement grave a Galkayo, ou le conflit a entraine le 
deplacement de 90 000 civils au mois d’octobre, dont 20 000 enfants qui ont de ce 
fait ete descolarises. Le retrait des moyens militaires etrangers des regions de 
Bakool, Galmudug et Hiran a entraine le deplacement d’au moins 5 000 personnes, 
expose ceux qui sont restes aux represailles des Chabab et limite l’acces 
humanitaire. Le conflit qui oppose les clans aux Chabab dans l’est du Bas-Chebeli a 
quant a lui entraine le deplacement de pres de 30 000 personnes et eu egalement des 
repercussions sur l’acces humanitaire. 

57. Le 6 novembre 2016, 1’administration provisoire de Djouba a officiellement 
leve la suspension temporaire du retour volontaire des refugies somaliens du camp 
de Dabaab, au Kenya. Cette decision a fait suite a une serie de consultations entre 
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les parties a l’accord tripartite qui regit le retour volontaire des refugies somaliens 
vivant au Kenya et qui a permis le retour volontaire de pres de 35 000 Somaliens 
depuis decembre 2014. Malgre l’insuffisance des ressources, les partenaires ont 
maintenu l’aide necessaire pour la survie et l’aide a la reintegration. 

58. Selon des estimations, 543 900 personnes ont re?u une aide alimentaire au 
mois d’octobre et 1,7 million de personnes ont re?u des intrants agricoles 
saisonniers tels que des semences, des outils, du materiel de peche, des bons 
d’irrigation, du betail et des vaccins pour le betail. Quelque 43 300 enfants sous- 
alimentes ages de moins de 5 ans ont integre des programmes de nutrition et plus de 
700 000 Somaliens ont beneficie de services de sante de base, tandis que plus d’un 
million de personnes ont eu acces de maniere temporaire ou durable a de l’eau 
potable. Des services de protection ont ete fournis a pres de 312 100 personnes et 
les programmes d’enseignement et d’alimentation scolaire des partenaires du 
secteur educatif ont beneficie a quelque 90 000 personnes. Selon les estimations, 
98 100 personnes ont resu des produits non alimentaires et 12 300 des abris 
temporaires. 


V. Appui a la Mission de l’Union africaine en Somalie, 
a l’armee nationale somalienne et a la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Somalie 

59. Le BANUS a maintenu l’appui logistique aux operations militaires de 
l’AMISOM et des forces armees nationales somaliennes, conformement a ce que 
prevoit la resolution 2245 (2015) du Conseil de securite. La coordination sur les 
plans strategique et operationnel des activites du BANUS et de l’AMISOM en appui 
aux elections a permis d’assurer un appui adapte dans les domaines de la securite et 
de la logistique a tous les bureaux de vote. L’exemple d’Adado, dans l’Etat de 
Galmudug, est parlant : l’AMISOM n’y etait pas presente avant les elections, mais 
l’efficacite des mecanismes de coordination lui a permis de s’y deployer rapidement 
dans le cadre du soutien logistique autonome du BANUS. 

60. Une lettre d’attribution prevoyant le deployment de trois helicopteres 
militaires aupres de l’AMISOM a ete signee avec le Kenya en novembre et les 
helicopteres ont ete deployes le 15 decembre. Des discussions sont toujours en 
cours avec l’Ouganda et l’Ethiopie en vue de faciliter l’envoi d’helicopteres 
supplementaires. II est toutefois necessaire que les Etats Membres aident 
l’AMISOM a rembourser les munitions, qui ne sont pas prises en charge par 
l’Organisation des Nations Unies. 

61. Les soldats somaliens beneficient toujours du soutien logistique du BANUS 
par l’intermediaire d’un fonds d’affectation speciale gere par le Bureau. 
L’evaluation des capacites et de l’etat de preparation au combat des forces armees 
nationales somaliennes dans la perspective d’operations conjointes avec 
l’AMISOM, initialement prevue en septembre, n’a pas eu lieu, la priorite ayant du 
etre donnee a la securisation des elections. Elle aura lieu prochainement, apres la 
prise de fonctions du nouveau Gouvernement federal. 

62. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a continue d’assurer un soutien 
technique et des formations a la detection et a la destruction d’engins explosifs 
improvises dans le but de renforcer la mobilite operationnelle de l’AMISOM. Le 
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groupe de travail conjoint de l’ONU et de la Mission sur les engins explosifs 
improvises, cree en septembre, a lance un programme de formation ( Defeat-the- 
Device), place sous l’autorite du Service. Ce programme porte sur les mesures 
visant a attenuer la menace posee par les engins explosifs improvises : 
sensibilisation, renforcement des capacites de recherche, equipement technique 
operationnel, evaluation des menaces, inspection des routes et analyses preventives. 
Les efforts conjugues des partenaires de formation, centralises par le quartier 
general des forces de l’AMISOM, ont permis a la Mission de reperer un plus grand 
nombre d’engins explosifs improvises avant leur explosion. Ainsi, au mois 
d’octobre, les militaires ougandais ont localise et neutralise 16 engins sur 
l’itineraire principal de ravitaillement du secteur 1. 

63. Des mesures ont ete prises afin de renforcer la securite sur les itineraries 
principaux de ravitaillement dans le but d’encourager le commerce et la circulation 
des personnes, de faciliter Faeces humanitaire et, a terme, de contribuer a etendre la 
gouvernance et l’autorite de l’Etat aux zones liberees par l’AMISOM. Les 
discussions avec le BANUS ont mene l’AMISOM a s’engager a constituer 
progressivement une force de protection des convois routiers, diminuant de maniere 
significative la dependance excessive du soutien logistique vis-a-vis du transport 
par avion. 

64. Le niveau des fonds d’affectation speciale de l’AMISOM et de l’armee 
nationale est preoccupant. Fin novembre, les soldes disponibles etaient de 
400 000 dollars pour l’un et de 13,65 millions de dollars pour l’autre. L’AMISOM 
ne pourra executer son mandat et transferer sans heurt les responsabilites en matiere 
de securite aux forces de securite somaliennes que si ses partenaires versent des 
contributions supplementaires. 

65. Mon nouveau Sous-Secretaire general et Chef du BANUS, Hubert Price, a pris 
ses fonctions en octobre. II s’est rendu a Addis-Abeba les 18 et 19 octobre et y a 
rencontre des representants de l’Union africaine, des pays qui fournissent des 
contingents ou du personnel de police a l’AMISOM, des partenaires de l’AMISOM 
et du Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine. II a presente son 
programme, qui prevoit le renforcement des engagements strategiques, de la 
coordination et de la communication avec les parties prenantes principals et 
l’amelioration de l’efficacite operationnelle du BANUS. 

66. Le 11 novembre, le Comite de coordination des operations militaires a tenu sa 
vingt et unieme reunion a Addis-Abeba afin d’evaluer les progres operationnels a 
l’appui des elections et d’etudier les differentes possibility de renforcer l’efficacite 
operationnelle de l’AMISOM dans la perspective de futures operations offensives. II 
a demande le soutien necessaire pour que des troupes supplementaires puissent 
mener des operations offensives, ainsi qu’un soutien additionnel a l’armee 
somalienne en vue d’accelerer le disengagement de l’AMISOM. II a egalement prie 
l’Organisation des Nations Unies et ses partenaires de faciliter le deployment 
d’elements habilitants et de multiplicateurs de forces, y compris des capacites 
antiengins explosifs improvises, a l’appui des operations de l’AMISOM. Le Comite 
a rejete la decision de l’Union Europeenne de revoir les modalites de paiement du 
contingent burundais en Somalie, et exprime ses preoccupations concernant la 
reduction de 20 % de la contribution de l’Union Europeenne a l’indemnite versee 
aux soldats de la Mission. II a engage l’Organisation des Nations Unies, l’Union 
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europeenne et la communaute internationale dans son ensemble a trouver de toute 
urgence des solutions pour pallier ce manque. 

Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme 

67. Le 27 septembre, les membres du Groupe de travail conjoint de l’AMISOM et 
de l’ONU se sont reunis a Mogadiscio afin d’examiner la mise en place des mesures 
d’attenuation liees a la politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme, notamment concernant la situation en matiere des droits de l’homme et 
l’application du principe de responsabilite en cas de violations, et les mo yens de 
renforcer la cellule de suivi, d’analyse et d’intervention concernant les victimes 
civiles. Si un net progres a ete enregistre en ce qui concerne les suites officielles 
donnees par l’AMISOM aux allegations, la necessity de mettre en place des mesures 
d’attenuation et un dispositif de responsabilisation effectif et de prevoir des 
reparations pour les victimes a egalement ete soulignee. L’AMISOM a annonce 
l’adoption d’une directive du commandant de la force et la mise en place de 
reunions d’information mensuelles pour les commandants, comme le prevoit le droit 
international humanitaire. Le 13 octobre, les evaluations des risques relatifs a la 
politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme pour les contingents 
ethiopiens et kenyans et les forces de securite du Djoubaland ont ete validees par 
l’equipe speciale sur la politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme pour faire suite a une demande d’appui non letal de l’Union africaine 
permettant a ces forces de mener des operations offensives conjointes avec 
l’AMISOM. L’evaluation des risques pour la fourniture d’helicopteres d’attaque a la 
Mission a ete validee par l’equipe speciale le 23 novembre. 

68. Le BANUS a aide l’AMISOM a organiser un atelier de deux jours tenu en 
octobre et consacre a l’elaboration de procedures operationnelles permanentes pour 
la cellule de suivi, d’analyse et d’intervention concernant les victimes civiles, grace 
auxquelles l’AMISOM dispose de nouveaux outils pour suivre les consequences des 
operations sur les civils et en rendre compte et se met en conformite avec la 
politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme, conformement a ce 
que prevoit la resolution 2124 (2013) du Conseil de securite. 


VI. Presence des Nations Unies en Somalie 

69. Le niveau de risque en matiere de securite concernant le secteur de l’aeroport 
international de Mogadiscio place sous la protection de l’AMISOM est reste eleve 
depuis 1’evaluation precedente, realisee en mai 2016. Le Bureau d’appui a poursuivi 
la mise en oeuvre des mesures d’attenuation des risques recommandees pour 
ameliorer la securite et la protection de l’ensemble du personnel des Nations Unies. 
Des projets similaires sont actuellement menes dans les complexes regionaux des 
Nations Unies. 

70. Apres l’attentat au vehicule piege qui a eu lieu le 26 juillet pres de l’aeroport 
international de Mogadiscio, le PNUD a transfere du personnel recrute sur le plan 
national du complexe des Nations Unies vers l’aeroport international de 
Mogadiscio. Plus de 300 membres du personnel des Nations Unies recrutes sur le 
plan national rencontrent tous les jours des problemes pour acceder a l’aeroport en 
raison des restrictions et obstacles a l’entree de celui-ci, ce qui met leur securite en 
peril. Pour attenuer ce risque, l’entree destinee aux pietons va etre modifiee. 
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71. La situation de securite a Galkayo est restee tendue en raison de tirs 
sporadiques, ce qui a eu des repercussions sur les activites de l’ONU. II a ete 
rappele au Gouvernement federal qu’il lui incombait au premier chef d’assurer la 
surete et la securite du personnel, des biens et des operations des Nations Unies. Le 
Gouvernement federal a aussi ete encourage a communiquer des informations et a se 
coordonner en permanence avec les instances des Nations Unies chargees de la 
securite afin de creer un environnement sur pour le personnel et les activites des 
Nations Unies. 

72. De plus en plus d’organismes, de fonds et de programmes des Nations Unies 
operent en dehors de Mogadiscio, ou leur personnel recrute sur les plans national et 
international est poste de maniere permanente. L’insecurite demeure le principal 
frein aux operations, et le fait que l’acces a certaines zones soit restreint entrave la 
capacite des Nations Unies de repondre aux hesoins d’aide humanitaire et de 
developpement. 


VII. Observations 

73. L’entree en fonctions du nouveau Parlement federal marque une etape 
importante dans la transformation actuellement entreprise par la Somalie en vue de 
mettre en place un Etat federal qui fonctionne. 

74. Je salue le travail accompli par les parlementaires sortants et le role qu’ils ont 
joue dans l’adoption de lois importantes. Je felicite egalement les parlementaires 
nouvellement elus et les invite a assumer leurs fonctions en ayant a cceur le bien- 
etre du peuple somalien. J’exhorte egalement le nouveau Parlement federal a 
organiser aussi rapidement que possible l’election des presidents des deux 
chambres, qui seront suivies de l’election presidentielle. 

75. Le fait que les operations electorales se deroulent globalement dans le calme 
montre que la vie politique somalienne evolue progressivement vers une culture de 
concurrence politique non violente. Plusieurs problemes ont cependant du etre 
regies, et il a notamment fallu prendre la decision d’organiser un nouveau scrutin 
pour cinq sieges apres des allegations d’irregularites. Malheureusement, les 
signalements d’irregularites, comme l’attribution a des hommes de sieges reserves 
aux femmes, n’ont pas tous ete suivis d’effet. Des enseignements doivent etre tires 
de ces elections dans la perspective de l’instauration du suffrage universel en 2020, 
et des mesures concretes adoptees pour minimiser les manipulations electorales, 
1’intimidation des candidats et la corruption, y compris l’achat de voix et le 
detournement des ressources publiques. II faudra mettre en place le cadre legal et 
les institutions electorales bien avant les elections de 2020 et les accompagner de 
programmes complets d’education civique et d’education des electeurs. 

76. Si l’objectif de 30 % de femmes siegeant au parlement fixe par les dirigeants 
somaliens n’a pas ete atteint, la representation des femmes a augmente de 70 % par 
rapport a 2012. La representation et la participation politique des femmes en 
Somalie a done connu une transformation, creant de ce fait un precedent marquant 
pour la mobilisation des femmes. 

77. Je salue l’achevement du processus de formation de l’Etat federal de Somalie 
a la suite de la creation de 1’administration regionale provisoire du HirChebeli. Les 
difficultes qui l’ont emaillee montrent combien il importe que tout processus de 



formation de l’Etat soit inclusif. Pour assurer sa perennisation, il sera necessaire de 
decider du statut final de Mogadiscio et de resoudre les conflits endemiques, tels 
que ceux qui touchent Galkayo, Sool et Sanaag, ainsi que des poches du Bas- 
Chebeli. Ces conflits continuent de menacer les perspectives de stability a long 
terme et pourraient etre explodes par les Chabab. J’invite instamment tous les Etats 
deja membres de la federation et ceux qui vont le devenir a poursuivre le dialogue 
avec les populations pour perenniser le processus de reconciliation. 

78. L’ancrage des nouvelles structures politiques de la Somalie dans un cadre 
solide fonde sur l’etat de droit permettra de garantir solidement la stabilite a long 
terme et la durability de la reforme de la gouvernance. Je demande done aux parties 
prenantes de concevoir avec soin la prochaine etape que sera l’examen de la 
constitution, en integrant pleinement les acteurs regionaux. L’engagement durable et 
l’assistance financiere de la communaute internationale demeurent essentiels pour 
favoriser l’adoption rapide d’une constitution permanente. J’exhorte le 
Gouvernement federal ainsi que les Etats deja membres de la federation et ceux qui 
vont le devenir a veiller a l’efficacite du processus de revision constitutionnelle en 
favorisant le consensus grace a des consultations de grande ampleur a differents 
niveaux de la societe. 

79. Grace a l’action vitale de l’AMISOM, la consolidation de la paix et 
l’edification de l’Etat ont continue a progresser. Les sacrifices consentis par les 
soldats de l’AMISOM ne sont pas vains et contribuent dans une grande mesure a la 
perennisation de la paix et de la stabilite en Somalie et dans toute la Corne de 
l’Afrique. J’exhorte le Gouvernement federal et les Etats membres de la federation a 
mettre la securite au premier rang des priorites en 2017, et notamment la creation 
d’institutions chargees de la securite capables de repondre aux menaces qui pesent 
actuellement sur la securite, telles que les Chabab, qui rendront compte aux 
instances civiles et agiront dans le respect des droits de l’homme. 

80. La decision prise par le Gouvernement kenyan de deployer trois helicopteres 
en soutien aux operations de l’AMISOM est une bonne nouvelle. J’engage vivement 
tous les contributeurs potentiels, en particulier les Gouvernements ethiopien et 
ougandais, a accelerer les negociations engagees avec les Nations Unies en vue de 
completer les moyens aeriens de l’AMISOM a la hauteur de ses besoins. 

81. Je me felicite que la Somalie ait fini d’etablir son premier plan national de 
developpement en plus de 30 ans : cela montre les progres d’ensemble accomplis en 
matiere de politique et de securite. Je suis conforte par tous les efforts deployes en 
faveur d’une gouvernance responsable et du relevement local. Ils s’inscrivent dans 
le Cadre de Ouadajir etabli par le Gouvernement, qui repose sur la demarche des 
Nations Unies fondee sur le relevement local et l’extension de l’autorite/de la 
responsabilite de l’Etat. II est important que ces progres se poursuivent et que des 
systemes legitimes de gestion et d’administration locales soient mis en place dans 
tous les districts. 

82. Afin de perenniser les acquis en matiere de politique et de securite, 
j’encourage les partenaires internationaux a continuer de faire en sorte qu’une 
assistance coherente et de longue duree soit apportee aux fins du renforcement des 
capacites des institutions somaliennes a assurer une bonne gouvernance et de la 
mise en place des initiatives de relevement pilotees au niveau local. Ainsi, je me 
rejouis que le Mecanisme pour le developpement et la reconstruction de la Somalie 



ait decide d’adopter le plan des priorites pour la Somalie soutenu par le Fonds pour 
la consolidation de la paix. 

83. La situation en matiere de droits de l’homme demeure preoccupante, en 
particulier l’execution de civils par les Chabab apres le retrait de l’AMISOM et de 
l’armee nationale des regions d’Hiran et Bakool. Depuis le mois de septembre, 
18personnes ont ete executees et 40 enlevees parce qu’elles etaient soupfonnees 
d’avoir collabore avec les forces de securite du gouvernement. 

84. Si la reintegration de 26 enfants places en detention en raison de leurs liens 
avec les Chabab est une bonne nouvelle, je m’inquiete du peu de progres accomplis 
dans la commutation des peines de mort de 10 des jeunes qui sont toujours 
emprisonnes a Bossasso. Treize enfants risquent a present la peine capitale dans le 
Puntland. Les condamnations a mort prononcees a l’encontre d’enfants ages de 
moins de 18 ans sont contraires a la Convention relative aux droits de l’enfant, que 
le Gouvernement federal a ratifiee en 2015. J’exhorte les autorites du Puntland a 
respecter les engagements pris concernant la commutation de ces peines. 

85. Je suis extremement preoccupe par 1’aggravation de la situation humanitaire, 
qui devrait se deteriorer davantage au cours des mois a venir apres la saison des 
pluies, pendant laquelle les precipitations seront faibles. Les repercussions de la 
grave periode de secheresse et les besoins en ressources humanitaires ont ete 
accentuees par plusieurs nouvelles crises, notamment 1’intensification des 
deplacements lies aux conflits. II est urgent de renforcer l’aide humanitaire pour 
eviter toute nouvelle aggravation, et l’initiative des Nations Unies en faveur de 
solutions durables propose un plan d’action permettant de repondre a long terme a 
la situation humanitaire ainsi qu’a la necessity de mettre en place un programme 
complet permettant d’aller vers la securite alimentaire et une augmentation de la 
production alimentaire. II est essentiel de prendre des mesures efficaces pour 
repondre aux besoins humanitaires lies a la secheresse et de tirer des enseignements 
de 1’intervention menee en 2011. 

86. Je remercie l’Union africaine, l’AMISOM, L Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, l’Union europeenne, les Etats Membres, les organisations 
non gouvernementales et les autres partenaires de developpement pour leur appui 
constant et leur engagement dans le processus de consolidation de la paix et 
d’edification de l’Etat. II reste beaucoup a faire jusqu’en 2020 et nous devons 
consolider notre partenariat durant cette periode. Nous devons continuer a creer des 
conditions propices pour rendre la Somalie plus attractive aux yeux des 
investisseurs internationaux. 

87. Au cours des quatre prochaines annees, le Gouvernement federal et la 
communaute internationale devront ceuvrer ensemble pour la concretisation de 
priorites tres diverses, telles que l’achevement de la Constitution federale, une 
reforme complete du secteur de la securite, un accord sur le partage du pouvoir, des 
recettes et des ressources entre l’Etat federal et les regions, ainsi qu’un soutien 
durable au reglement des conflits locaux et a la reconciliation. La consolidation des 
acquis dans ces domaines necessitera de mettre la Somalie sur la voie du 
redressement economique et de la croissance a long terme. A cet egard, le 
Gouvernement federal aura aussi besoin d’aide pour attirer des investissements 
internationaux prives et publics, y compris par l’allegement de la dette, et pour 
lutter contre la corruption et renforcer la responsabilite effective. 
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88. Je salue egalement le travail difficile que continuent d’accomplir, dans des 
conditions eprouvantes, mon Representant special, Michael Keating, mes deux 
Representants speciaux adjoints et le personnel de la MANUSOM, le Chef du 
Bureau d’appui et son personnel, ainsi que les organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies en Somalie. Je tiens a les assurer que leur devouement et leurs 
sacrifices ne sont pas vains. 
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Annexe 

Tableau des resultats des elections de 2016 a la chambre 
basse du parlement federal 


Region 

Parlementaires elus 
Sieges jusqu'a present 

Femmes elues 
jusqu ’a present 
(nombre et pourcentage) 

Sieges restant 
a pourvoir (y compris 
ceux qui font l ’objet 
d’un nouveau scrutin) 

Djoubaland 

43 

43 

10 (23 %) 

0 

Sud-Ouest 

69 

69 

14 (20 %) 

0 

Galmudug 

36 

36 

9 (25 %) 

0 

Puntland 

37 

37 

7 (19 %) 

0 

Banadir 

6 

4 

1 (25 %) 

2 

Somaliland 

46 

20 

7 (37 %) 

26 

HirChebeli 

38 

37 

10 (27 %) 

1 

Total 

275 

246 

58 (24 %) 

29 
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